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C  ITOYENS, 


Les  flatteurs ,  les  ambitieux  ,  les  calculateurs  lut  h 
misère  publique  préparèrent  tous  les  maux  dont  la  Natmn 
françaife  eft  encore  abreuvée.  Le  luxe ,  les  plaUirs  ,  U 

A 


prodigalité^,  la  faveur  ,  voilà  la  fourcc  de  la  ruine  de  nos 
finances.  L'exemple  que  nous  avons  à  vous  en  ofFrir  dans 
cette  difcuffion,  déchirera  le  voile  du  trafic  fcandaieux  des 
brevets  de  retenue  ,  qui  s  exerçoit  entre  le  tyran  &  fes 
favoris. 

Un  certain  duc  de  Bouillon  obtint,  le  7  août  1717 
un  brevet  de  retenue  de  500,000  liv.  fur  la  charae  de 
gouverneur  &  lieutenant -général  du  haut  &  bas^^pays 
a  Auvergne.  Ce  brevet  n'ell  pas  rapporté-,  il  n'eft  connu 
que  par  la  njenticn  qui  en  efi;  faite  dans  les  pièces  On 
Ignore  conféquemmenc  s'il  s'ed  te  fruit  d'au  verfemept  fait 
au  tréfor  public  ,  ou  une  fmiple  faveur,  ce  qui  ell  plus 
vraifembiable.  ^ 

Charles  Godefroi ,  dit  de  la  Tour-d'Auvergne  ,  fils  du 
premier  brévetaire  dont  je  viens  de  parler,  obtint,  le  25 
août  1718 ,  u.i  brevet  de  retenue  de  la  ibmme  de  100,000  1. 
fur  la  même  charge  dont  il  fut  pourvu  ;  «  Et  ce  ,'  eft-il 
»  dit,  en  confidération  de  ce  qu'il  auroit  à  payer  s  la 
»  mort  du  duc  de  Bouillon  ,  fon  père  ,  la  fomme  de 
»  300,000  liv.  de  retenue  accordée  a  ce  dernier.  » 

Le  même  individu  ,  Charles  Godefroi  de  la  Tour- 
d'Auvergne ,  furnommé  dans  la  fuite  le  Prince  de  Bouillon, 
obtint  encore,  le  30  juin  1738,  un  fécond  brevet  de  re- 
tenue de  50,000  liv.  fur  la  même  charge;  à  condition 
»  toutefois  qu'il  ne  pourroit  recevoir  ladite  fomme ,  ou 
))  en  difpofer,  que  préalablement  il  n'eût  acquitté  celle  de 
w  300,000  1.  portée  au  brevet  de  retenue  accordé  à  fou  père. 

Enfin  Charles  Godefroi  obtint ,  le  6  novembre  1745  , 
un  troifième  brevet  de  retenue  de  200,000  liv.  fur  la 
même  charge  encore,  «  pour  lui  faciliter,  eft-il  dit,  le 
a  moyen  d'emprunter  pareille  fonune  dont  il  avoit  befoin 
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))  pour  remplir  plufieurs  engagemens  par  lui  contra<île« 
))  pour  le  fervice  du  roi.  » 

Ces  trois  derniers  brevets ,  montant  à  350,000  livres, 
fursnt  afFedés  dans  le  temps  à  nombre  d'emprunts  faits  pat 
Charles  Godefroi. 

Godefroi  Charles-Henri ,  dit  Prince  de  Turenne  ,  fils 
de  Charles  Godefroi  &  petit-fils  du  Duc  de  Bouillon  , 
obtint,  au  mois  de  novembre  1771 ,  le  gouvernement  de 
la  haute  &  bafle-Auvergne  j  il  follicita  un  brevet  de  re- 
tenue, &  obtint  un  bon  de  300,000  liv. 

On  le  prévint  obligeamment  que  les  appoîntemens  de 
cette  charge  n'étoient  que  de  37,17^'  liv.  &  que  les  émo- 
lumens  connus  confiftoient  en  an  logement  payé  par  la  ville 
de  Clermont  1400  liv. 

Godefroi  Charles-Henri  conferva ,  fans  en  faire  ufage,  - 
fes  provi fions  &  fon  bon  juiqu'au  14  mai  i77é',qu'ii 
paya  le  droit  de  marc  d'or  dû  à  raifon  de  fa  charge. 

Le  premier  juin  fuivant ,  il  lui  fut  accordé  des  lettres  de 
furannation ,  en  vertu  defquelles  fes  provifions  furent  en- 
regiftrées  les  24  janvier  &  1  8  mars  1777.  Voilà  la  véritable 
époque  où ,  à  proprement  parler ,  fon  titre  a  été  connu. 
Ce  n'eH:  que  de  cette  époque  qu'il  a  été  réellement  pourvu 
&  qu'il  cft  entré  en  exercice. 

Godefroi-Charîes  Henri  obtint,  le  9  novembre  178^, 
un  brevet  de  retenue  de  300,300  liv.  dont  il  rapporte 
l'original ,  &  aux  termes  duquel  il  devoir  être  remlîourfé' 
de  pareille  fommc  par  celui  qui  lui  fuccéderoit  dans  ladite 
charge. 

Ce  qu'il  eftbon  de  remarquer,  Citoyens,  c'eft  que  dès. 
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le  ï9  oârobre  1775  ,  ce  digne  héritier  des  intrigues  & 
des  faveurs  de  la  cour  avoit  commencé  à  afFeder  à  fes 
dettes  anciennes ,  &  fans  doute  auffi  à  fes  dettes  préfentes 
ôc  futarss,  le  brevet  de  retenue  qui  n'exifta  réellement  pour 
lui  qu'en  178^.  La  preuve  en  eft  écrite  en  marge  du  brevet 
lui-même. 

La  copie  de  ce  brevet  fut  enregiUrée  le  lé'mars  1751  , 
au  comité  des  pendons  -,  mais  l'original  n'en  a  été  produit 
<jue  le  19  floréal  au  bureau  de  la  dircdion  générale. 

Godefroi-Gharles-Henri  a  payé  quelques  créanciers  pri- 
vilégiés de  fon  père  j  il  a  éteint  quelques  hypothèques 
aflîfes  fur  les  brevets  de  retenue  que  fon  auteur  avoit 
obtenus^  il  a  affedé  les  droits  des  autres  créanciers  fur 
fon  propre  brevet,  qu'il  n'avoir  obtenu  ni  lors  de  fes  pro- 
jneiïes ,  ni  lors  de  Taffeclation. 

Dans  cet  état  des  chofes ,  îa  Nation  doit-elle  une  in- 
'demnité  pour  le  brevet  de  rstenue  de  Godefroi-Chatles- 
Henri?  Voilà  la  vraie  &  unique  queftion  que  vous  ayez 
à  réfoudre. 

Nous  ne  connoifTons  de  règle  pour  la  liquidation  des 
brevets  de  retenue  que  le  désret  du  24  novembre  1790, 
décret  qui  dans  l'article  II ,  a  confacré  un  grand  principe , 
ie  feui  jufte,  le  feu!  équitable  ,  puifqu'il  n'admet  au  rem- 
feourfement  que  les  brevets  dont  le  montant,  a  été  antérieu- 
lement ,  ou  verfé  au  tréfor  public ,  ou  employé  aux 
dépenfes  de  l'Éfat. 

Je  le  demande,  Godefroi-Charles  Henri  învoqueroit-il 
en  fa  faveur  la  difpofition  de  cet  article?  Mais  examinons 
foa  titre,  examinons  ceux  de  fes  auteurs  ;  ils  n'ont  tous 
que  la  même  fource  :  bien  plus,  nous  devons  les  regarder 
ce  name  héréditaires  dans  cette  famille  5  car  ,  dans  un  inter- 


vaUe     c.n,uan,e  -  ,.a..  ans  '«^  «^^t^, 

(ils  ont  rucceffnement  obtenu  on.^  di.vc 
fans  compter  un  ton  paiticiiliet.  - 

Tous  ces  brevets,  ciloyer.s,  nom  de  principe  que 
r  I  1,  fl^r  &  le  pilla'-e  des  brévelaires  ,  dans  la 
dans  la  bafleJe   ^.'=,.P!""î,  £„   rerooiitant  au 

faveùr  Se  la  pt<^a'gf ^J","  ^for  Dublic.  En 
p„,ni«on„e  v";'  J  r/,:  £  ^u  cénre 

exanunant  U  a  tr        n  '«^-^ ,^„,,,,,,„, 

Î      ,  fur  cel^i  de  .oo';ooo 'îivres  ,  où  la  vétUe  eft 
Lins^tnbragée  ■  »  «e  «ouve  accor  e^^^ 
■  f,t£V.'-^d:%tv:iî'£1mprf  s.Eh:  d'après  un, 
feSbIe  déclaration ,  jugez  donc  du  crédit  que  met.ten. 
auprès  de  vous  de  pareils  mres  ! 

11  eft  vrai  ,  citoyens  ,  que   le  brevet  de  «en-^ 
j  ,^  Kxr     accordé  en  178^  à  Goeeivoi  -  Charles 

H^r';: .    sû'il  fcolt  re,nbLrf=  de  pareille  fourmi 
p^ceiuf  qui  lui  fuccéderoi.  dans  fa  charge. 

E.  peut-^tre  à  "'^Jl^rt^o.::^^- 
rrîpe'£l:^îès':''a'larle  les  avantages 
qu'on  pourroit  s'en  être  promis. 

.  Vt  réanmoîs,  dit  cet  article,  cemx  qui  auront_  été 
Scec  ou  erripiois  fous  /a  iouW^'  cona^^'on 

Rapport  par  P' S'^rdcis, 


poutv„s  :  obligation   de  rlSo'lP   '  '  "^'f  "^""'"^ 

Godefoi  ™  c  i  ef-oir  d'"'"  '     '  'r  ^  Charle, 

fon  fi.cccfrci  .  Ce kil  ^  .f  "''P'"'^'""'  l''  P«e  de 
inemion  de  paie'^ert  n  fai„  J  '  "   ,        '  "était  aucune 

pofe  aucune  obligation  de 'l^boutll  ^tSur  " 
■   gea^Ues'*t°éve"irt        ^"l^---,'^-  !>-vets  char- 

?ei„id„  5  nov^b  r.;L  'S    j^""  /'^'--^  ^ 

i'c"  ajouteroit  en  v  nt-  .  r  ,  r   ^"S."^'""'  '  'a  place; 

ce«iad«™i,e:;;°:l^™=  »J«=,;iy.é.ç, 

par  cela  nicme  el'.  a  tf.  t'-  P^-ovi/îons  j  & 

louir  de  du^eientes  provi^ons  h  double  coadi- 


tion  qui ,  félon  elle ,  doit  nécclTaîrcment  réfîder  dan^  U 
iTicnic  aâ;e. 

De  l'autre  côté ,  il  ne  fuffit  pas  au  fils  d'avoir  pa^é  le» 
dettes  de  fon  pcre  ,  dettes  qui  lui  font  devenaes  perfon- 
nelles  par  la  feule  qualité  de  fils,  &  conféquemment  hé- 
ritier ,  pour  en  réclamer  le  lembourfement  de  la  Nation, 
Le  fils  non  chargé  par  fon  propre  brevet  de  ce  paiement, 
ne  fauroit  dire  qu'il  a  été  pourvu  fous  la  dpublc  condition 
exigée  par  la  loi, 

La  loi  !  eh  !  en  feroit  il  de  pl'js  xidiculs  ,  de  plus 
abfurde  que  celle  qui  chargeroit  la  Nation  de  payer  au. 
fils  les  rapines  du  père  ,  de  lui  rembourfer  des  dépenfcs 
fcandaleufcà  qui  ont  infulté  à  tous  ceux  qui  l'ont  entouré  ; 
par  cette  feule  raifon  ,  qu'en  profitant  d  une  faveur  crimi- 
nelle en  foi ,  criminelle  dans  fon  objet  comme  dans  fa 
fource  ,  le  fils  a  promis  de  payer  telle  fomme  à  fon  père, 
ou  pour  fon  père  ? 

Seroit-ce  fous  le  règne  des  vçrtus  que  l'on  récompcnferoit 
dçs  abus  fubverfifs  de  toute  morale  ?  Seroit  -  ce  fous  le 
règne  de  l'égalité  que  l'on  récompenfcroit  encore  les 
diiapiditions  ,  les  prodigalités  du  père  ,  &  avec. les  mêmes 
vices  les  intrigues  perrorinclles  du  fils?  Loin  de  nous 
cette  laée  contre-révolutionnaire  !  Que  la  loi  foit  immuable 
comme  les  principes  qui  en  font  la  bafe  ;  que  les  faveurs 
accoraées  autrefois  au  rang ,  à  la  fortune ,  au  crédit 
&aii  pouvoir  ,  difparoiffent  5  profcrivons  toutes  celles  que 
I  habitude  des  crimes  avoit  elle  feule  pu  introduire. 

réclamation  de  Gcdefroi-Charles-Kenri ,  nous  les  puifc- 
nons  encore  dans  la  loi,  noiis  les  puiferions  d^rfs  fon 
propre  brevet.  Celle-d  f.ppofe  ,  exige  même  un  verfc- 


iJicnt  fait  au  tréfor  public  -,  celui-là  porte  avec  lui  un 
Caradèrc  de  réprobation.  Sa  MajeJIé  ,y  eft-il  dit,  lui  a 
accordé  &  fait  don.  Tels  font  les  termes  dans  lefquels  cil 
conçu  le  titre  qui  fert  de  bafe  à  la  demande  en  indemnité. 
Ce  titre  en  opposition  avec  les  principes,  en  oppofition 
avec  la  loi  \  ce  titre  qui  ne  prouve  rien  que  l'abus  de 
pouvoir  &  la  tùrpitude  du  tyran  &:  de  fes  favoris,  on  a 
ofé  le  produire  à  la  liquidation  !  on  a  ofé  s'en  faire  un 
thre  de  créance  fur  la  Nation  !  Quelle  impudeur  1 

J'ajouterai  ,  citoyens,  que  l'article  V  de  la  loi  du  24 
feptembre  1790^  femble  fait  pour  fhypothèfc  dans  laquelle 
fe  trouve  Godefroi  Charles  Henri.  Il  n'a  été  rien  débourfé 
par  fa  famille  pour  obtenir  les  difFérens  brevets  de  rete- 
nue qui  s'y  font  perpétués  pendant  un  fi  grand  nombre 
d'années.  Le  dernier  titulaire  n'a  été  chargé  d'aucun  rem- 
bourfement  envers  fun  prédéceffeur  -,  toute  ftipuîation 
même  de  paiement  à  faire  à  fon  père  eut  été  dérrfoire. 
Chacun  des  brevets,  à  partir  du  premier  jurques  au  der- 
nier,  n'offi-e  qu'un  pur  don.  Le  porteur  du  dernier  efl: 
"  le  p'^îtit-fils.  Se  conféquenijTient  rhéntier ,  la^^a-aire,  ou^ 
donataire  médiat  du  premier  brévetaire.  Enhn  le  dernier 
brevet  n'a  4té  obtenu  qu'à  un  intervalle  de  temps  après 
les  provifions,  Se  fans  rapport' immédiat  auxditcs  provi- 
fions ,  puifque  celles-ci  rcn-ontcnt  en^i77^ ,  dans  le  temps 
eue  le  dernier  brevet  ne  fut  accordé  qu'en  178^.  Airfi 
donc  ,  &  d'après  cet  article ,  il  ne  fauroit  y  avoir  lieu  à 
aucune  indemnité.  ' 

Du  refce  ,  vous  vous  rappellerez  ,  citoyens ,  que  l'ori- 
ginal du  brevet  en  qudlion  n'a  été  produit  que  le  ■lj 
floréal.  Or  ,  cette  remife  feroit  toujours  tardive  ,  Se  la 
déchéance  feroit  encourue  ,  puifque  ,  par  la  loi  du  9  bru^- 
maire  ,  le  terme  fatal  pour  cette  producHon  était  expref- 
fément  fixé  au  ii  nivôfe.  Ce  feroit  une  abmrdité  de 
f rétendre  que  la.  loi  du  7  pluviôfe  a  pu  induire  Is 
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réclamant  en  erreur  -,  car  d'un  côté  le  délai  utile  pout 
la  remifc  étoit  expiré  un  mois  avant  cette  dernière  loi-, 
de  l'autre  ,  cette  même  loi  encore  ne  peut  s'appliquer 
ou  aux  militaires  qui  avoient  eu  &  qui  avoient  alors  un 
-lervice  cffedif  j  &  certes,  à  cette  époque  un  ci- défiant 
duc  n'étoit  pas  dans  ce  cas. 

Enfin,  citoyens,  il  me  refte  à  prévenir  &c  z  com- 
battre à  l'avance  les  obfervations  que  pourroient  faire 
naître  les  intérêts  des  créanciers  de  l'un  de  ces  hommes 
qui  plus  ils  avoient  de  revenus,  plus  ils  contradoient  de 
dettes  ,  &  plus  ils  étoient  à  charge  à  l'Etat ,  parce  qu  ils 
approchoiènt  de  plus  près  la  fource  d'où  découloit  pour 
eux  la  pluie  d'or  qui  étoit  la  fueur  &  le  fang  du 
peuple. 

Je  dirai  donc  à  leur  égard:  i«.  que  leur^  fituat=on 
n'efi:  pas  à  beaucoup  près  auflî  intéreffante  qu'elle  p our- 
roit  le  paroître  au  premier  coup-d'œil.  Ce  font  les  pre- 
miers vampires  du  tréfor  public.  Sans  eux,  nous  euflîons 
eu  moins  de  fortunes  à  foutenir  ,  à  rétablir ,  m'oins  de 
faveurs  follicitées ,  &  par  conféquent  moins  de  faveurs 
accordées. 

i".  Les  créanciers  de  Godefrôi-Charles  Henri  ne  fau- 
roient  mériter  la  plus  légère  confidération.  Ceux  que 
fon  père  lui  a  laiffés  n  ont  jamais  pu  concevoir  aucun 
efpoir  de  recours  fur  fon  brevet  de  retenue  ;  car  vous 
n'aurez  pas  perdu  de  vue  qu'il  lui  fut  accordé  pour  lui 
faciliter  dts  empruras.  Ce  brevet  ne  fut  qu'une  fimple 
lettre  de  crédit ,  lettre  que  les  prêteurs  ont  pu  &C  dû 
fe  faire  repréfenter  ,  lettre  qui  n'a  pu  lier  le  gouverne- 
ment envers  eux  ,  &  qui  ne  leur  a  jamais  offert  ni  pri- 
vilège ni  hypothèque. 

3°.  Les  créanciers  perfonnels  de  Godéfroi  -  Charles- 
Henri  ne  font  pas  dans  une  pofition  plus  favorable  :  ils 


Ji'etouflèront  jamais  le  principe  que  la  caufe  pre'ce'da 
toujours ,  &  accompagne  néceflairement  l'effet  ;  &  cepen- 
dant ici  ils  voudroient  fuppofer  l'efFet  avant  la  caufe  ; 
ear  vous  vous  fouvicndrez  fans  cloute  que  dès  le  mois 
«l'odolîre  1775  ,  Godefroi-Charles-Henri  avoit  afFeâié  à 
fes  créanciers  fon  brevet  qu1l  n'obtint  qu'en  178^.  Mais 
à  qui  s*eft-on  flatté  de  perfuader  que  ces  hommes  toujours 
avides,  ayent  afTis  leur  fortiUne  fur  une  faveur  abufive, 
fur  une  faveur  non  exiftante  ,  fur  urie  faveur  éloignée  , 
fur  une  faveur  incertaine  î  Quel  homme  auroit  pu  mettre 
quelque  confiance,  Se  quel  homme  pourroit  confcrver 
quelque  refpeâ:  pour  une  hypothèque  fans  objet ,  ou  dont 
l'objet  étoit  immoral  ? 

Vous  connoiffez  maintenant ,  Citoyens  jiavîs  de  votre 
comité.  Voici  le  projet  de  décret  qu'il  m'a  chargé  de  vouis 
propofer. 

PROJET   DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  de  liquidation  fur  la  demande  de 
300,000  liv.  portée  au  brevet  du  retenue  accordé  le  9 
novembre  iyî6  à  Godefïoi-Charles-Henri  de  Bouillon 
dit  Prince  de  Turenne  ;  ^ 

Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rembourfement  ni  in^- 
demnité.  3 

Le  préfent  décret  ne  fera  pas  imprimé  ;  il  fera  inféré 
au  bulletin. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


